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La seance est ouverte a 12 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission d’ap- 
pui des Nations Unies en Haiti (S/1997/564 et 
Add.l) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants 
d’Antigua-et-Barbuda, de 1’Argentine, des Bahamas, de la 
Barbade, du Canada, de 1'Equateur, du Guatemala, du 
Guyana, d’Halti, de la Jamaique, du Nicaragua, du Surina¬ 
me, de la Trinite-et-Tobago et du Venezuela des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Lelong (Haiti) prend 
place a la table du Conseil; M. Lewis (Antigua-et- 
Barbuda), M. Petrella (Argentine), M. Moore (Baha¬ 
mas), Mine Russell (Barbade), M. Fowler (Canada), 
M. Valencia Rodriguez (Equateur), M. Martini 
Herrera (Guatemala), Mine Comette (Guyana), 
Mile Durrant (Jamaique), M. Paguaga Fernandez 
(Nicaragua), M. Mungra (Suriname), Mine Gittens- 
Joseph (Trinite-et-Tobago) et M. De Rojas (Venezuela) 
occupent les sieges qui leur sont resen’es sur les cotes 
de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
rapport du Secretaire general sur la Mission d'appui des 
Nations Unies en Haiti, documents S/1997/559 et Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/589, qui contient le texte d’un projet de 


resolution presente par Antigua-et-Barbuda, 1’Argentine, les 
Bahamas, la Barbade, le Canada, le Chili, le Costa Rica, 
1’Equateur, les Etats-Unis d’Amerique, la Lrance, le Guate¬ 
mala, le Guyana, la Jamaique, le Nicaragua, le Suriname, la 
Trinite-et-Tobago et le Venezuela. 

J'appelle T attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/568, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 20 juillet 1997, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent d’Haiti aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant d’Haiti, a qui je donne la parole. 

M. Lelong (Haiti) : Monsieur le President, votre 
competence et votre experience ont permis la conduite 
efficace et efficiente des travaux du Conseil de securite 
pendant ce mois de juillet. Nous vous en felicitons. Nous 
felicitons de meme S. E. M. Sergey Lavrov, Representant 
permanent de la Lederation de Russie, qui a dirige de facon 
remarquable les deliberations du Conseil pendant le mois de 
juin. 

Les efforts incessants deployes par la communaute 
internationale pom soutenir la determination du peuple 
haitien a defendre son processus democratique ont contribue 
au retablissement du gouvernement constitutionnel, apres le 
coup d’Etat du 30 septembre 1991. Depths lors, elle conti¬ 
nue d'appuyer notre peuple dans sa quete de mieux-etre 
economique et de consolidation des conquetes democrati¬ 
que s. 

En depit des difficultes de toutes sortes rencontrees, 
des resultats appreciates ont ete obtenus. Le peuple haitien 
jouit pleinement de ses droits civils et politiques. Les 
libertes fondamentales sont respectees. La reforme de nos 
institutions est en bonne voie. La Police nationale haitienne 
est a pied d'oeuvre et enregistre des progres constants 
quoique a un rythme plus lent que desire. Le systeme 
judiciaire et le systeme penal s’ameliorent lentement. La 
primaute du droit sur la force s’installe progressivement 
dans les coutumes. Les structures et mentalites archaiques 
sont en pleine regression. Les regies du droit et la fondation 
du developpement centre sur l’homme s’institutionnalisent. 
Nous assistons a la mise en marche d’une politique natio¬ 
nale qui essaye de repondre aux besoins de la majorite. Les 
projets a long terme commencent a se substituer aux pro¬ 
grammes d’urgence et aux activites humanitaires. 

Cependant, de serieux problemes demeurent. La 
precarite de la situation economique alliee a T absence 
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d'organismes de secours exercent une dangereuse augmen¬ 
tation de pression sur les assises encore jeunes de nos 
institutions clefs. Les tensions sociales sont attisees par le 
lourd fardeau des revendications populaires sempiternelle- 
ment remises a plus tard, mais dont la legitimite et l’ur- 
gence ne sauraient etre mises en cause. La multiplication 
d’actes criminels et de grand banditisme, jusque-la inconnus 
en Haiti, cree un climat pernicieux d’insecurite et d’inquie- 
tude parmi la population. Cette vague de violence criminel- 
le, ajoutee aux manifestations de mecontentement causees 
par la difficile situation economique, met a rude epreuve la 
Police nationale haitienne, encore bien novice et sous- 
equipee. A cet egard, il y a lieu de souligner le nouveau et 
croissant defi que represente la deportation par certains 
gouvernements d’Haitiens coupables de crime, sans aucune 
consultation prealable avec les autorites haitiennes pour un 
suivi ou une prise en charge de ces dangereux elements qui, 
une fois debarques en Haiti, se livrent a toutes sortes 
d’activites illicites et criminelles. Aussi, on a vu se deve- 
lopper le trafic de la drogue, les vols de voitures, les vols 
a main armee, les rapts, la circulation d’armes. 

Ces elements preoccupants ont bien ete soulignes par 
le Secretaire general dans son rapport du 19 juillet sur la 
situation en Haiti, pour lequel nous le remercions. Dans ce 
climat encore trouble, il reconnait avec justesse que, malgre 
les evidents progres realises, la PNH n'est pas encore en 
mesure de faire face a elle seule aux defis de toutes sortes 
qui se presentent. Le Gouvernement, de concert avec la 
communaute internationale, deploie des efforts intensifs en 
vue d’achever au plus vite la formation de cette institution 
creee il y a juste deux ans. Cependant, certaines taches 
importantes restent encore a accomplir pour qu’elle atteigne 
un degre de professionnalisme et d’efficacite adequats. Ces 
taches, par leur nature, continueront de requerir Passistance 
du personnel des Nations Unies. 

Nous sommes convaincus que la Mission de transition 
des Nations Unies (MITNUH), dont le Secretaire general 
recommande la creation pour prendre la releve de la Mis¬ 
sion d'appui des Nations Unies en Haiti (MANUH) dont le 
mandat expire demain, pourra aider les autorites haitiennes 
a completer ce travail et preparer une transition suave vers 
un autre type d’engagement de la communaute internatio¬ 
nale en Haiti. Un engagement soutenu, particulierement des 
institutions financieres internationales, est necessaire pour 
promouvoir avec des chances de succes un plan de develop- 
pement integre et durable, qui permettra de garantir la 
stabilite du pays. 


Le projet de resolution soumis a votre examen repond 
a ces preoccupations, et nous invitons les membres du 
Conseil a l'adopter a I’unanimite. 

La delegation d’Haiti tient a exprimer ses remercie- 
ments aux membres du caucus du Mouvement des pays non 
alignes et du Groupe des Etats d'Amerique latine et des 
Caraibes qui ont soutenu notre requete de meme que notre 
gratitude aux pays du groupe des Amis du Secretaire gene¬ 
ral sur la question d’Haiti et, en particulier, aux Etats-Unis 
d’Amerique et au Canada, pour leur decisif appui politique 
et financier au maintien de la Mission. Je veux aussi souli¬ 
gner la comprehension et le support de la Chine et de la 
Federation de Russie. Nos sinceres remerciements vont au 
Representant special du Secretaire general, M. Enrique ter 
Horst, aux commandants des composantes militaires et 
civils, aux hommes et aux femmes qui accompagnent le 
peuple haitien sur la voie de la reconstruction sociale et 
economique de leur pays. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant d’Haiti des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Canada. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Fowler (Canada) : Je suis heureux d'avoir l'occa- 
sion de participer aujourd’hui au debat du Conseil de 
securite sur la situation en Haiti. Le Canada est heureux 
egalement que les membres du Conseil semblent prets a 
adopter une resolution sur la mise en oeuvre des recom- 
mandations formulees par le Secretaire general dans son 
dernier rapport sur la Mission d’appui des Nations Unies en 
Haiti (MANUH). 

Le Canada voit dans la resolution qui devrait etre 
adoptee aujourd’hui une etape marquante, la plus recente 
d’une serie de mesures prises par la communaute internatio¬ 
nale pour consolider le gouvernement democratique en 
Haiti. C’est aussi, nous croyons, un evenement d’une 
importance non negligeable pour les Nations Unies. Tout 
d’abord, cette resolution institue une nouvelle mission pour 
aider le Gouvernement haitien a traverser une derniere 
periode de transition de quatre mois. qui commencera le ler 
aout. Mais elle est aussi importante par rapport a ce qu’elle 
augure pour le moyen et le long terme en Haiti, soit a 
compter du mois de decembre de cette annee au moment ou 
la Mission de transition des Nations Unies en Haiti (MIT¬ 
NUH) prendra fin. 


3 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3806e seance 
30 juillet 1997 


Au cours des quatre prochains mois, la MITNUH 
continuera a aider le Gouvernement haitien a professionna- 
liser son corps de police, comme Fa demande le President 
Preval en novembre dernier. Partie de zero, il y a seulement 
deux ans, la Police nationale haitienne (PNH) a progresse 
lentement mais constamment jusqu’a ce qu’elle puisse 
assumer l’entiere responsabilite de toutes les fonctions de 
police en Haiti. Le mandat de la MITNUH reflete ce pro¬ 
gres : les agents de police civile de FOrganisation des 
Nations Unies concentreront desormais leurs activites aux 
postes de commandement departementaux et au quartier 
general national de la PNH a Port-au-Prince. Cette concen¬ 
tration geographique doit permettre a la force de police 
civile de cibler les besoins de formation propres de la PNH. 

II est a souligner que la responsabilite de la securite et 
de la stabilite du pays sera dorenavant assumee par le 
Gouvernement haitien alors que la Mission de transition 
dressera un plan et un calendrier pour la transmission rapide 
et efficace de ces responsabilites a la PNH. Investie d’un 
mandat allege et plus focalise, la mission subira une reduc¬ 
tion correspondante de son personnel. Elle accomplira alors 
sa transformation d’une grande operation de maintien de la 
paix, telle qu’elle fut etablie en 1995 avec un effectif 
d’environ 6 000 militaires et 700 policiers, en un contingent 
de 250 policiers civils et un quartier general de 50 militai¬ 
res, ayant plein commandement et controle sur un element 
de securite finance au moyen de contributions volontaires. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Le Canada appuie le projet de resolution que le 
Conseil s’apprete a adopter. Ayant participe a la redaction 
du projet de resolution, nous tenons a saluer les autres 
membres du groupe des Amis du Secretaire general pour la 
question d’Haiti pour le role qu’ils ont joue dans les progres 
realises a ce jour en Haiti et a exprimer notre gratitude au 
Groupe des Etats d’Amerique latine et des Carai'bes pour 
l’appui qu’ils ont apporte tout au long de ces negociations. 
Le Canada aimerait aussi remercier les membres du Conseil 
de securite, en particulier la Federation de Russie et la 
Chine, pour F attitude exceptionnellement constructive et 
cooperative dont ils ont fait preuve durant nos consultations. 

Nous sommes particulierement satisfaits de voir que 
les Nations Unies auront le commandement et le controle 
sur F element de securite de la mission. Cette precondition 
essentielle etant remplie, le Canada est pret a affecter 
volontairement et a ses frais environ 650 soldats canadiens 
a F element de securite de la MITNUH. En outre, 60 agents 
de police civile canadiens devraient etre disponibles pour 
participer a la mission de FOrganisation des Nations Unies 


jusqu’a la fin novembre de cette annee. Nos soldats envisa¬ 
ged favorablement de poursuivre leur mission sous com¬ 
mandement et controle de FOrganisation des Nations Unies 
et leur collaboration extremement satisfaisante avec leurs 
collegues pakistanais avec lesquels ils operent tres efficace - 
ment depuis deux ans. 

De meme, nos observateurs de police, qui constitueront 
environ un quart de la force internationale, sont fiers de 
participer a cet effort multinational pour doter le peuple 
haitien d’une force de police efficace et fiable, condition 
indispensable d’une democratic stable. Nous sommes 
egalement tres heureux de constater que le Gouvernement 
fran 9 ais appoitera de nouveau une contribution importante 
en agents de police civile a la nouvelle mission. 

Le debat d’aujourd’hui illustre comment, ces dernieres 
annees, FOrganisation des Nations Unies et toute la com- 
munaute internationale sont parvenues a mettre au point des 
moyens nouveaux et novateurs pour repondre aux besoins 
de democraties naissantes. En fait, les operations en Haiti 
n’ont pas suivi le modele classique du maintien de la paix, 
comme l’envisageait FOrganisation jusqu’a tout recemment. 
Nous croyons que les missions etablies par le Conseil de 
securite ont contribue sensiblement a la mise en place 
d’institutions en Haiti depuis deux ans et, bien que les 
troupes militaires de FOrganisation des Nations Unies 
doivent quitter le pays dans quatre mois, nous prevoyons 
qu’elles sauront tirer profit de la prochaine periode de 
transition pour consolider les progres qu’elles ont realises au 
cours des deux dernieres annees. 

Nous accueillons favorablement la declaration formulee 
par le Secretaire general dans son dernier rapport selon 
laquelle la fin de la MITNUH et de la presence militaire de 
FOrganisation des Nations Unies en Haiti, ainsi que de la 
phase de transition que j’ai mentionnee, ne marqueront pas 
la fin de toute presence de FOrganisation des Nations Unies 
en Haiti. Nous devons tous reconnaitre qu’il faudra beau- 
coup plus de temps, d’effort et de generosite pour creer des 
institutions democratiques vraiment stables et efficaces et 
instaurer une stabilite economique a long terme en Haiti. 
Comme nous le savons tous, le pays ne pourra surmonter 
ses difficultes, profondement enracinees, que si la commu- 
naute internationale lui assure un appui economique et 
technique constant pendant de nombreuses annees a venir. 

Nous esperons en particulier etre a meme de poursui¬ 
vre les activites de consolidation de la paix et de developpe- 
ment institutionnel auxquelles la MANUH, la Mission civile 
internationale/Organisation des Etats americains (OEA) 
— ONU en Haiti, le Programme des Nations Unies pour le 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3806e seance 
30 juillet 1997 


developpement, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
le Programme alimentaire mondial, F Organisation mondiale 
de la sante, le Fonds des Nations Unies pour la population 
et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies, pour n’en nommer que quelques-uns, ont tous colla- 
bore par le truchement de leurs programmes divers. Comme 
la resolution dont nous sommes saisis le sous-entend, l’aide 
de la communaute internationale a Haiti doit maintenant etre 
centree sur de tels efforts, et nous attendons avec interet le 
rapport sin l’aide internationale consacree a la consolidation 
de la paix en Haiti que le Secretaire general publiera dans 
deux mois. 

Un engagement a l’egard du processus de consolida¬ 
tion de la paix en Haiti constitue Fun des principaux piliers 
de la relation bilaterale du Canada avec ce pays. Outre 
l’aide alimentaire et humanitaire, le programme considerable 
de developpement bilateral du Canada comprend des projets 
a petite echelle mais d’importance fondamentale comme la 
reconstruction des palais de justice, l'appui a la reorganisa¬ 
tion du Ministere de la justice et Fassainissement des 
finances publiques. Au cours des quatre prochains mois, 
toutefois, nous avons l’intention de collaborer etroitement 
avec le Gouvernement haitien, les donateurs, le Secretariat 
de l’ONU, le PNUD, les organismes specialises et les 
institutions financieres internationales afin de determiner les 
meilleurs moyens de repondre, a long terme, aux besoins 
d’Haiti sur le plan de la consolidation de la paix. 

Les quatre prochains mois seront importants pour Haiti 
— en particular sa police civile assumera Fentiere respon- 
sabilite de Fensemble des activites policieres du pays. Nous 
croyons que tous les intervenants de la communaute interna¬ 
tionale, dont le Canada, doivent continuer de jouer pleine- 
ment leur role et de lui fournir leur appui et leur aide a 
l’heure ou la stabilite politique, le respect des libertes 
fondamentales et le developpement economique y prennent 
racine. 

Pour terminer. Monsieur le President, permettez-moi, 
a titre personnel, non seulement de vous remercier pour la 
facon excellente dont vous avez dirige les debats du Conseil 
durant ce mois charge, mais egalement de dire la profonde 
gratitude de mon pays pom la contribution considerable que 
vous avez apportee aux Nations Unies au cours des cinq 
annees ou vous avez si efficacement represente la Suede 
parmi nous. Entre autres, vous avez represente simultane- 
ment les interets de votre pays tout en protegeant le prestige 
et F autorite des Nations Unies, et vous l’avez fait avec tact 
et dignite. Vous nous manquerez beaucoup et nous vous 
souhaitons plein succes a vous et a votre famille dans les 
annees a venir. 


Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Canada de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees, et qui m’ont profondement 
touche. 

L’orateur suivant est le representant de FArgentine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Petrella ( Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord 
de vous feliciter de la t'acon excellente dont vous dirigez les 
travaux du Conseil de securite. De meme, je felicite l’Am- 
bassadeur Lavrov des resultats obtenus durant de sa presi- 
dence au mois de juin dernier. 

Qu’il me soit egalement permis de m’associer au 
Conseil pom dire que le Gouvernement et le peuple argen- 
tins rejettent dans les termes les plus fermes les attentats 
tragiques survenus ce matin a Jerusalem. Nous exprimons 
au peuple israelien notre sincere solidarity. 

Par Fadoption du projet de resolution qui sera mis aux 
voix, nous renouvellerons F assistance a Haiti pour son 
developpement institutionnel et sa democratic. Le rapport du 
Secretaire general temoigne de la contribution de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Haiti (MANUH) a la stabili¬ 
sation politique d’Haiti. Cependant, nous pensons que cet 
objectif ne dependra pas seulement de la nouvelle presence 
des Nations Unies, mais de la volonte et de la determination 
de toutes les forces politiques haitiennes. A cet effet, les 
paroles que vient de prononcer FAmbassadem d’Haiti 
suscitent en nous optimisme et serenite. 

Le deployment de la Mission de transition des Nations 
Unies en Haiti exige deux types d’efforts : un effort d’ordre 
economique, et un autre de nature politique. En premier 
lieu, notre delegation voudrait remercier les Etats Membres 
qui ont apporte des contributions volontaires en ressomces 
financieres et en personnel, en particulier les Etats-Unis et 
le Canada ainsi que d’autres pays du monde en developpe¬ 
ment, pour que cette nouvelle mission en Haiti soit possible. 
Nous tenons egalement a dire que nous sommes disposes a 
nous associer de nouveau a cet effort selon que de besoin. 
Deuxiemement, nous exprimons notre reconnaissance pour 
la comprehension manifestee par la Federation de Russie et 
la Republique populaire de Chine, qui ont pu surmonter 
lems reticences a l’egard de la pomsuite d’une presence 
internationale ayant des caracteristiques nouvelles en Haiti. 

II y a moins de deux semaines, le Conseil a dit, dans 
une declaration presidentielle, que dans le cadre des opera- 
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tions de maintien de la paix, la police civile s’acquitte de 
fonctions indispensables en controlant et en formant les 
forces de police nationales s’agissant de retablir l’ordre 
civil, d'appuyer la primaute du droit et de favoriser la 
reconciliation civile. II a egalement indique les capacites de 
la police civile dans le cadre de ces operations pour preve- 
nir et contenir les conflits, et consolider la paix. Nous 
esperons que ces conclusions seront une fois de plus confir¬ 
mees dans la conjoncture actuelle en Haiti. 

Enfin, nous felicitons le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix pom les efforts efficaces 
qu’il a deployes, aussi bien en Haiti qu’au Siege, en vue de 
faire avancer cette question importante. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Venezuela. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. De Rojas (Venezuela) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi, tout d’abord, 
de vous feliciter d’avoir assume la presidence du Conseil de 
securite durant le mois de juillet. 

Le Venezuela se felicite d’etre coauteur du projet de 
resolution dont le Conseil est saisi et qui, nous F esperons, 
sera adopte dans quelques instants. Comme tout le monde 
le sait, nous avons depuis deux siecles des liens historiques 
et geographiques avec Haiti, qui nous ont conduit a partici- 
per activement a son processus de stabilisation et de conso¬ 
lidation democratique. 

Le Venezuela felicite la Mission des Nations Unies en 
Haiti (MINUH) pour les progres considerables qu'elle a 
accomplis dans le cadre de son mandat en aidant le Gouver- 
nement haitien a maintenir un climat sur et stable. La 
Mission a ete confrontee a l’une de ses epreuves les plus 
difficiles Fan dernier, lors de la passation pacifique des 
pouvoirs entre deux presidents democratiquement elus. 
Depuis lors, une annee et demie s’est ecoulee, et on a 
constate que le processus ne s’est pas arrete. On a peu a 
peu vu des progres et des pas decisifs continuent d’etre 
faits, mais non naturellement, non sans quelques difficultes 
et ecueils. 

La reduction du nombre de membres de la composante 
militaire a montre que la Mission avait ete fructueuse, et il 
faut esperer qu’ Haiti s’engagera definitivement dans la voie 


de la reconstruction et du developpement, conformement 
aux desirs et aux aspirations du peuple haitien. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction la prorogation de ce 
dernier mandat de la Mission d'appui, car un retrait abrupt 
des forces n’aurait pas ete la chose la plus souhaitable, et il 
faut permettre de conclure F operation de la fagon la plus 
satisfaisante possible. 

Je ne saurais laisser passer cette occasion sans saluer 
F oeuvre accomplie egalement par la Mission civile interna- 
tionale en Haiti, qui sera de nouveau examinee par F As¬ 
semble generate demain et signaler que la consolidation de 
la mission permettra d’assurer le succes a long terme du 
processus d’education et de renforcement des institutions en 
Haiti. Nous avons confiance dans les travaux conjoints 
menes par les Nations Unies et F Organisation des Etats 
americains a cet egard. 

Nous sommes tous conscients que c’est au Gouverne- 
ment et au peuple haitiens qu’incombe la responsabilite 
principale de la reconstruction politique, economique, 
sociale et institutionnelle du pays, mais nous savons egale¬ 
ment que pour instaurer la paix et la stabilite a long terme, 
il est indispensable que la communaute internationale 
s’engage de maniere durable a apporter sa cooperation. 
C’est pourquoi nous sommes presents ici aujourd’hui. 

Je reitere une fois de plus la volonte politique du 
Venezuela de continuer d'appuyer pleinement cette cause 
pour repondre aux souhaits du peuple haitien lui-meme. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Venezuela des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Dejammet (France) : La constitution d’une force 
publique respectueuse de la legalite est un element essentiel 
de la transition democratique en Haiti. Les Nations Unies 
ont, dans ce but, apporte leur appui a Faction du Gouverne- 
ment haitien. 

Cela a ete rendu possible par la mise en place de la 
Mission des Nations Unies en Haiti (MINUAH), puis par la 


6 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3806e seance 
30 juillet 1997 


Mission d'appui des Nations Unies en Haiti (MANUH), qui 
a ete creee en juin 1996 et renouvelee au mois de decembre 
dernier. Cette assistance a joue un role central dans les 
efforts visant a ameliorer l'efficacite de la Police nationale 
haitienne. 

Comme le souligne le Secretaire general dans le 
rapport remis au Conseil de securite le 19 juillet, la forma¬ 
tion d’une nouvelle Police nationale represente une oeuvre 
de longue haleine. Depuis le renouvellement de la Mission 
d'appui des Nations Unies, en decembre de V annee dernie- 
re, cet effort de professionnalisation s’est poursuivi et des 
progres substantiels ont ete enregistres. 

La Police nationale haitienne exerce deja un effet 
positif sur la securite dans le pays. Mais il faut aussi recon- 
naitre que les conditions de securite restent instables. Et 
ceci a ete souligne egalement par l'Ambassadeur d’Haiti. 
De nouvelles formes de criminalite organisee apparaissent. 
La Police nationale souffle encore de lacunes face a ces 
defis. Des progres restent done a accomplir, en matiere 
notamment de recrutement des cadres, de gestion des 
equipements et de formation. 

Pour ces raisons, la France appuie la demande des 
autorites haitiennes visant a maintenir jusqu’a la fin du mois 
de novembre la presence des Nations Unies. Elle appuie 
egalement les recommandations en ce sens faites par le 
Secretaire general. 

Au sein du groupe des Amis du Secretaire general sur 
la question d’Haiti, la France a ainsi participe a la prepara¬ 
tion du projet de resolution qui est soumis au Conseil. Elle 
votera en faveur de ce texte. 

Ce projet de resolution propose d’instituer une Mission 
de transition des Nations Unies pour les quatre prochains 
mois. Cette mission sera chargee d’aider les autorites 
haitiennes a poursuivre la professionnalisation de la police. 
L’objectif est de renforcer la Police nationale haitienne pour 
lui permettre, au terme de cette transition, d’exercer l'en- 
semble de ses prerogatives. 

Je rends hommage a Peffort des pays qui fournissent 
des contingents et en particulier a celui du Canada. La 
France, pour sa part, apportera a la nouvelle mission une 
contribution comparable a celle qui etait la sienne au sein 
de la Mission d’appui des Nations Unies. Je rappelle que 
cette contribution se traduit actuellement par la mise a 
disposition de 29 gendarmes et de 17 policiers. 


M. Larrain (Chili) (interpretation de I’espagnol) : 
Qu’il me soit permis en cette occasion de temoigner de la 
satisfaction de ma delegation en voyant que le Conseil de 
securite est parvenu a un accord sur la formule recomman- 
dee par le Secretaire general dans son rapport en date du 19 
juillet, en vue d’assurer la presence des Nations Unies en 
Haiti. 

La presence des Nations Unies en Haiti, qui remonte 
a 1990, a depuis contribue, non sans difficultes, a l’instau- 
ration de la democratic et au redressement economique dans 
ce pays. II est manifeste que sans cette presence, il aurait 
ete impossible au peuple haitien d’accomplir les progres que 
nous observons a ce jour et qui sont source d’orgueil 
legitime pour l’ONU. En effet, malgre les difficultes qu’elle 
a du affronter, la mission essentielle de l’ONU qui visait a 
apporter la stabilite et a instaurer la democratic dans ce pays 
a eu des resultats fructueux. Pour la premiere fois, un 
gouvernement democratiquement elu cede la place a un 
autre gouvernement elu de la meme maniere. Nous avons 
enregistre des progres notables sur le plan des droits de 
l’homme et d’autres progres non negligeables dans la 
creation et la consolidation d’institutions fondamentales, 
comme la police et l’appareil judiciaire. 

La meilleure maniere d’evaluer les succes remportes a 
ce jour serait peut-etre de se demander ce qui aurait pu 
arriver en Haiti si les Nations Unies n’avaient pas participe 
a cette etape de stabilisation. Il n’est pas difficile d’imaginer 
qu’en l'occurrence, Haiti serait plongee dans une crise 
politique et economique profonde, aux consequences humai- 
nes incommensurables. Ce scenario etait inacceptable et 
e’est pourquoi nous pouvons nous enorgueillir aujourd’hui 
d’avoir assiste les forces democratiques en Haiti dans la 
tache qu’elles accomplissent. 

L’adoption du projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui s’inscrit dans la meme logique que celle 
qui avait ete a l'origine de la presence des Nations Unies en 
Haiti en 1990 et qui consistait a donner a ce pays la possi¬ 
bility de sortir du marasme de la dictature, de la corruption, 
de la violence et de la pauvrete, en favorisant la reconstruc¬ 
tion des institutions, la reconciliation nationale et le redres¬ 
sement economique. Nous adoptons ce projet de resolution 
aujourd’hui, conscients du fait que meme si les objectifs qui 
ont inspire F Organisation n'ont pas encore ete pleinement 
atteints, nous sommes aujourd’hui a un stade beaucoup plus 
avance et nous sommes presque parvenus a la conclusion de 
cette grande tache initiale. 

Lorsque la Mission de transition des Nations Unies 
mettra fin a ses activites dans quatre mois, le regime demo- 
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cratique devra avoir atteint un degre minimum d’autonomie 
grace a la consolidation des elements fondamentaux d’une 
force de police respectueuse des lois et des droits de l’hom- 
me. Cette realisation minimale sera essentielle pour permet- 
tre aux forces democratiques haitiennes de poursuivre leur 
tache settles. Nous esperons en outre que ces forces seront 
davantage attachees au sort de leurs institutions. Elies 
devront avoir une vision a long terme qui depasse les luttes 
de pouvoir immediates et faire preuve d’une plus grande 
souplesse et de la capacite de parvenir a des consensus 
fondamentaux. 

II ne peut neanmoins echapper a aucun d'entre nous 
que la democratic ne peut fonctionner qu’a condition de 
prendre racine dans un terrain fertile. Nous sommes done 
convaincus que la communaute internationale devra par la 
suite s’attacher non settlement a retablir la securite et la 
stabilite politique, comme elle l’a fait jusqu’a present, mais 
qu’elle devra egalement mettre davantage F accent sur le 
developpement economique d’Haiti. 

C’est pourquoi nous nous felicitons que les disposi¬ 
tions contenues dans le projet de resolution que nous adop- 
tons aujourd’hui soulignent la necessite d’apporter une 
assistance financiere et economique. II faut rompre le cercle 
vicieux qui fait qu’il ne peut y avoir de securite sans deve¬ 
loppement d’une part, et qu’il ne peut y avoir de developpe¬ 
ment sans securite d’autre part. Les Nations Unies doivent 
preserver leurs acquis en se concentrant sur ces deux as¬ 
pects de la stabilite qui sont etroitement lies. Sinon, nous 
risquons de gaspiller tous les efforts que nous avons consen- 
tis en Haiti et ce pays pourrait retomber dans le cycle de la 
violence et du chaos. 

Nous esperons qu’il y aura tres prochainement des 
manifestations concretes de F engagement de la communaute 
internationale et des institutions financieres internationales 
dans la voie indiquee. II est important que F Organisation 
des Nations Unies joue un role de chef de file dans ce 
domaine. Notre pays est d’ores et deja dispose a etudier les 
modalites que l'on pourrait lui presenter en vue de mainte- 
nir cet engagement international d'appui a long terme a 
Haiti. 

Je ne voudrais pas achever mon intervention sans 
adresser nos remerciements sinceres au Secretaire general, 
a son Representant special et par son entremise a toutes les 
institutions qui interviennent en Haiti, pour l'excellente 
tache qu’ils menent a bien. Je voudrais egalement adresser 
la profonde reconnaissance de mon pays au Gouvernement 
canadien qui continue de fournir des forces qui rendent 
possible la tache qui consiste a stabiliser Haiti ainsi que 


tous les pays qui apportent leur contribution a une cause 
aussi noble. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
I’espagnol) : Qu’il me soit permis, en premier lieu. Mon¬ 
sieur le President, de vous saluer et de vous exprimer la 
satisfaction de ma delegation pour la maniere efficace et 
transparente avec laquelle vous avez preside les travaux du 
Conseil de securite au cours du mois de juillet. 

En adoptant aujourd’hui ce projet de resolution sur 
Haiti, dont mon pays a l’honneur d’etre coauteur, le Conseil 
de securite lance un signal clair et direct en faveur d’une 
vision plus generale et plus globale de la notion de paix et 
de securite internationales que nous avons F obligation de 
proteger et de defendre aux termes de la Charte. Cette 
nouvelle conception de nos responsabilites englobe des 
situations complexes et difficiles comme celle d'Haiti mais 
est egalement mise en evidence dans de nombreuses ques¬ 
tions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite, en 
particulier dans certains conflits qui font rage en Afrique et 
en Asie. 

La pauvrete et le sous-developpement extreme repre¬ 
sented des menaces pour la paix et la securite internationa¬ 
les. Les guerres civiles et les flux massifs de refugies 
represented egalement des menaces reelles pour la paix et 
la securite internationales. Tout comme le sont la deteriora¬ 
tion grave de l’environnement, le terrorisme et un certain 
nombre de phenomenes sociopolitiques et de fanatisme 
religieux qui sont devenus ces dernieres annees des ques¬ 
tions incontournables de l'ordre du jour international. 

Le maintien de la paix et de la securite internationales 
en tant qu’obligation principale du Conseil de securite doit 
done etre apprehende dans une perspective plus generale et 
plus globale que la notion classique de conflit entre Etats ou 
les raisons et les circonstances ideologiques qui ont divise 
le monde en blocs durant les annees de la guerre froide. 

Ce projet de resolution sur Haiti fait apparaitre claire- 
ment que nous realisons des progres et que nous le faisons 
unis et sans grandes divisions. Nous avancons sur la bonne 
voie pour ce qui est d’interpreter ce qui constitue au¬ 
jourd’hui, en 1997, une menace a la paix et a la securite 
internationales. Nous realisons egalement des progres en 
vue d’integrer le concept de defense et de protection des 
droits de l'homme en tant qu’element essentiel et obligatoire 
des debats et accords du Conseil de securite. 

Dans le cas d'Haiti, la creation et la formation d’une 
force de police civile professionnelle sera un element 
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essentiel pour maintenir la paix et la securite ainsi que pour 
assurer le fonctionnement reel et efficace des institutions 
democratiques, l’etat de droit et le plein respect des droits 
de rhomme. Mais les grands problemes de developpement 
economique et social d’Haiti qui sont si crument mis en 
evidence par F indice de developpement humain du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pom le developpement ne seront 
pas resolus pour autant. Ce dernier aspect, comme l’indique 
a juste titre le projet de resolution, est aussi urgent que celui 
qui nous occupe aujourd’hui et le debat reste ouvert slit ce 
point. II Test a Haiti ainsi que dans de nombreux pays 
d’Amerique latine et des Caralbes, d’Afrique et d’Asie dans 
lesquels le sous-developpement, F absence d’egalite et la 
pauvrete extreme represented une veritable menace a la 
paix et a la securite internationales. 

Je voudrais remercier le Secretaire general, les pays 
amis d’Haiti et le Groupe des Etats d'Amerique latine et des 
Caraibes de s’y etre constamment interesses et d’avoir pris 
des mesures ces dernieres semaines pour parvenir a ce 
consensus au sein du Conseil de securite. Je transmets 
egalement nos remerciements au Canada, aux Etats-Unis 
d’Amerique, a la France, au Pakistan et aux autres pays qui 
ont apporte leur appui sous forme d’effectifs militaires et 
d’elements de police civile, ainsi que leur soutien logistique 
et financier qui ont rendu possible cette mission en Haiti. 
En adoptant ce projet de resolution, nous appuyons sure- 
ment le peuple haltien mais nous faisons egalement en sorte 
que l’ONU progresse et definisse correctement ce que 
seront les veritables defis que la communaute internationale 
devra relever en cette fin de XXe siecle. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Costa Rica des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Wang Xuexian (Chine) ( interpretation du chinois ) 
: La Chine accorde une grande importance au processus de 
paix en Haiti et n’a cesse d’appuyer les efforts positifs 
deployes par F Organisation des Nations Unies et la commu¬ 
naute internationale a cet egard. Nous nous felicitons des 
progres realises par Haiti dans les domaines politique, 
economique et social ces dernieres annees avec le concours 
de la communaute internationale. Nous nous felicitons 
egalement des efforts deployes et des contributions appor- 
tees par les pays interesses. Nous esperons sincerement 
qu’Haiti jouira d'une stabilite a long terme et que son 
peuple pourra vivre et travailler dans la paix et le bonheur. 

La Chine considere que la situation en Haiti ne repre¬ 
sente plus une menace pour la paix et la securite internatio¬ 
nales et que la mission de maintien de la paix des Nations 


Unies en Haiti a d’ores et deja ete menee a bien. La princi- 
pale tache a laquelle fait face aujourd’hui Haiti est celle de 
la reconstruction economique et du developpement qui 
devrait incomber principalement au peuple haitien lui- 
meme. A cet egard, la communaute internationale, en 
particulier les institutions financieres internationales et 
d’autres institutions des Nations Unies, devraient jouer un 
role actif. 

Par ailleurs, etant donne la demande urgente du Gou- 
vernement haitien et le voeu exprime par les pays d'Ameri¬ 
que latine et des Caralbes, le Gouvernement chinois appuie 
la creation d’une Mission de transition des Nations Unies en 
Haiti en tant que mesure transitoire. Nous esperons qu’elle 
conjuguera ses efforts avec ceux de la force de police 
nationale haltienne et du nouveau gouvernement pour 
promouvoir la securite et le developpement en Haiti. 

Etant donne que le projet de resolution dont nous 
sommes saisis a tenu compte de la demande du Gouverne¬ 
ment haitien et a pris dument en consideration les preoccu¬ 
pations des parties interessees, la delegation chinoise votera 
pour ce projet de resolution. 

M. Gorelik (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : La delegation russe constate avec satisfaction que 
des progres ont ete realises dans la situation en Haiti en ce 
qui concerne la securite et les perspectives d'instauration de 
conditions de liberte et de tolerance. La situation reste 
cependant instable, ce qui est un motif de preoccupation. 

Nous estimons que la Mission d’appui des Nations 
Unies en Haiti, qui a joue un role determinant dans le 
renforcement des bases de la democratic constitutionnelle, 
a pleinement realise les taches qui lui avaient ete confiees 
par le Conseil de securite dans sa resolution 1063 (1996). 
Nous sommes convaincus, comme le souligne le projet de 
resolution dont est saisi le Conseil de securite, que c’est au 
peuple haitien qu’incombe en dernier ressort la responsabi- 
lite de la reconciliation nationale et de la reconstruction de 
son pays. 

La position de la Russie sur Haiti est bien connue. En 
soi, la situation dans ce pays n’a jamais menace la paix et 
la securite regionales. C’est une situation qui est typique 
pour de nombreux pays en developpement : le passage 
delicat a la democratic, qui, malheureusement, n’est pas 
solidement ancree dans la societe haltienne. En outre, la 
situation est encore exacerbee par une crise economique et 
sociale prolongee. Nous sommes convaincus que le deve¬ 
loppement durable d’Haiti exige de la part du Gouverne¬ 
ment haitien un serieux effort de reforme. Mais une aide 
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exterieure est importante aussi. La communaute Internatio¬ 
nale doit continuer d'apporter une aide technique, economi- 
que et financiere aftn de favoriser la stabilite politique, le 
developpement equilibre, la mise en place d’institutions 
democratiques et le respect des droits de l’homme. 

Nous ne sommes pas opposes au maintien d’une 
presence des Nations Unies en Haiti, mais a condition que 
cette presence corresponde aux exigences de l’heure. Aussi 
sommes-nous prets a appuyer la recommandation du Secre¬ 
taire general concernant la mise en place d’une nouvelle 
Mission de transition des Nations Unies en Haiti (MIT- 
NUH), qui travaillerait en etroite cooperation avec les 
institutions specialisees des Nations Unies et les autres 
institutions internationales et s’efforcerait essentiellement de 
continuer a aider au renforcement de la Police nationale 
haitienne. La delegation russe ne voit pas de raison impe- 
rieuse au maintien d’une presence militaire des Nations 
Unies en Haiti. Cependant, nous avons repondu aux deman- 
des de nos partenaires — et nous tenons a mentionner tout 
particulierement la position constructive du Canada a cet 
egard — en raison de l’appel du President Preval, des 
recommandations du Secretaire general ainsi que des vues 
du groupe des «Amis du Secretaire general pour la question 
d’Haiti» et des pays qui fournissent des elements de police 
civile. Nous V avons fait etant entendu, comme indique dans 
le projet de resolution dont nous sommes saisis, que la 
Mission de transition aura un mandat unique et clairement 
defini de quatre mois. 

Malheureusement, il est inevitable que des problemes, 
de securite interieure notamment, subsisteront apres le 
retrait de la nouvelle Mission. Ces problemes devront etre 
resolus, non par une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, mais par un mecanisme hors-ONU. Nous 
attendons des recommandations precises du Secretaire 
general a cet egard. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le travail sur 
ce projet de resolution a montre une fois encore que grace 
a des demarches constructives et a la prise en compte des 
positions et des interets de toutes les parties, le Conseil de 
securite peut trouver des solutions qui soient acceptables 
pour tous. Nous sommes reconnaissants aux auteurs du 
projet de resolution d'avoir tenu compte de toutes nos 
propositions. 

La delegation russe votera pour le projet de resolution. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Le mandat de la Mission d'appui des Nations 
Unies en Haiti (MANUH) s’achevant par un succes, nous 


aimerions feliciter les hommes et les femmes de la MA¬ 
NUH pour leur remarquable contribution a la cause de la 
paix et de la democratic en Haiti et au bien-etre de la 
population haitienne. Nous sommes egalement reconnais¬ 
sants aux pays qui ont fourni des contingents et du person¬ 
nel civil pour la Mission. 

Depths sa creation en juin de 1’annee derniere, la 
MANUH a joue un role decisif, car elle a aide le Gouver- 
nement et le peuple haitiens a faire des progres considera¬ 
bles dans leur quete de la democratic et d’une stabilite 
durable. Toutefois, il est decevant de noter que les progres 
n’ont pas ete suffisants pour justifier que Lon mette fin a la 
presence des Nations Unies a ce stade. Comme l’indiquent 
les troubles politiques persistants, l’agitation sociale et une 
montee de la criminalite, aggraves par la crise economique 
du pays, la situation d’ensemble reste precaire en Haiti. 
Face a cette situation grave, nous sommes vivement preoc- 
cupes que la Police nationale haitienne ne soit pas encore 
pleinement preparee a relever a elle seule les defis redouta- 
bles auxquels est actuellement confronts Haiti sur le plan de 
la securite. La toute jeune force de police se heurte encore 
a de nombreux problemes dans des domaines cmciaux, et 
notamment a 1’absence de direction, a une mauvaise logisti- 
que et a une specialisation insuffisante. 

La Coree a toujours pense que la mise en place d’une 
Police nationale haitienne pleinement constitute etait la 
pierre angulaire de la paix et de la securite en Haiti. C’est 
parce qu’il en est convaincu que mon gouvernement a 
d’ores et deja contribue a hauteur de 200 000 dollars au 
fonds volontaire cree par la resolution 975 (1995) pour 
appuyer la Police nationale haitienne. Mon gouvernement 
etudie actuellement d’autres moyens d’aider la police 
haitienne, sur une base bilaterale, dans le domaine des 
equipements de police, afin d’ameliorer les capacites opera- 
tionnelles de la toute jeune force de police a cette etape 
critique. 

Etant donne la situation actuelle en Haiti — si bien 
decrite aujourd’hui par le representant d’Haiti —, la seule 
conclusion que nous puissions tirer est que l'objectif pri¬ 
mordial du mandat de la MANUH n’a pas encore ete 
pleinement atteint et qu’une aide internationale soutenue 
reste essentielle. C’est pourquoi, prenant dument note de la 
demande du Gouvernement haitien et des voeux des pays de 
la region, nous appuyons la mise en place d'une Mission de 
transition des Nations Unies en Haiti (MITNUH), comme 
l’a recommande le Secretaire general. 

Ma delegation note avec satisfaction que le projet de 
resolution dont nous sommes saisis reflete les progres deja 
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realises par la MANUH ainsi que les imperatifs essentiels 
pour la nouvelle Mission. Le mandat est entierement axe sur 
la tache la plus pressante, a savoir la professionnalisation de 
la force de police. Le mandat sera limite a une periode 
unique de quatre mois et la MITNUH conserve un element 
militaire pour assurer la securite du personnel de police 
civile. 

Nous sommes en outre heureux de noter que, dans le 
projet de resolution, il a ete dument tenu compte de la 
situation fmanciere difficile de l'Organisation des Nations 
Unies puisque Ton a sensiblement reduit les effectifs des 
contingents. Nous nous felicitons a cet egard que les Gou- 
vernements canadien et americain soient prets a fournir 
comme par le passe de genereuses contributions volontaires 
pour appuyer la Mission. 

A notre avis, l’experience des missions des Nations 
Unies en Haiti est celle d’une remarquable reussite pour ce 
qui est de combiner operation de maintien de la paix tradi- 
tionnelle et maintien de la paix apres conflit. Avec la mise 
en place de la MITNUH, Haiti s’engage maintenant dans 
une phase de transition puisqu’il va passer d’une etape de 
maintien de la paix a une etape de consolidation de la paix. 
Nous esperons sincerement que le Gouvernement et le 
peuple haitiens vont, avec la communaute internationale, 
faire des efforts concertes pour que cette transition se fasse 
sans heurts et s’ache ve dans les quatre mois a venir. 

Pour terminer, ma delegation voudrait souligner qu’en 
dernier ressort la responsabilite de l’avenir d’Haiti incombe 
au Gouvernement et au peuple haitiens eux-memes, et que 
l’appui international ne saurait remplacer leurs propres 
efforts pour consolider la democratic et l’etat de droit et 
pour realiser le developpement economique. 

Compte tenu de ces remarques, la Coree votera pour 
le projet de resolution. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Alors qu’Haiti s’efforce de sortir d’un passe agite pour se 
tourner vers un avenir de paix et de stabilite, le Kenya est 
convaincu que la determination traditionnelle du peuple 
haitien lui permettra de surmonter tous les problemes et de 
reconstruire cette grande nation. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Le vote qu’emet aujourd’hui le Kenya 
est un geste d'appui envers le peuple haitien. Nous pensons 
qu’une presence minimale mais constante des Nations 
Unies, que Ton appellera la Mission de transition des 
Nations Unies en Haiti (MITNUH), sera utile pour consoli¬ 


der ce que les Haitiens ont deja accompli avec l’aide de la 
Mission d'appui des Nations Unies en Haiti (MANUH), qui 
s’en va. Ce sera une force neutre au mandat precis, et les 
Haitiens de toutes les conditions sociales ne doivent rien y 
voir de plus. Ma delegation est d’accord aussi avec la 
recommandation faite par le Secretaire general dans son 
rapport, a savoir qu'une telle force ne doit pas rester trop 
longtemps a Haiti et qu’une periode de quatre mois est tout 
a fait adequate. 

Le Kenya estime que la paix est une condition indis¬ 
pensable au developpement. L’insecurite relative qui prevaut 
maintenant en Haiti est due essentiellement a la pauvrete et 
a T absence d’amelioration des conditions de vie fondamen- 
tales du peuple haitien. C’est settlement en s’attaquent sans 
reserve et de maniere concertee a la pauvrete et en se 
montrant attentif au developpement durable qu’il sera 
possible d’alleger les problemes de ce pays. A cet egard, 
ma delegation est heureuse de constater que le projet de 
resolution reconnait qu’une assistance internationale impor- 
tante est indispensable au developpement durable en Haiti. 

Ma delegation felicite les «Amis du Secretaire general 
pour la question d'Harti» de leurs efforts inlassables, et 
particulierement les hommes et les femmes de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Haiti (MANUH) pour leur 
courage et le travail ardu qu’ils effectuent dans le pays. 

Enfin, ma delegation appelle 1'ensemble du peuple 
haitien a oeuvrer de concert pour reconstruire le pays. Dans 
le chaos, le developpement restera aussi difficile que la 
paix. En fin de compte, c’est le peuple haitien, en particu¬ 
lar ses dirigeants, qui doit guider la nation vers un avenir 
prospere a tous egards. Le Kenya ne peut que leur souhaiter 
de plus grands succes. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Portugal est dans l'ensemble d’accord avec revaluation 
de la situation politique et securitaire faite par le Secretaire 
general dans son dernier rapport. 

Malgre certains progres, la situation dans le pays 
demeure fragile, que ce soit sur le plan politique ou econo¬ 
mique. L’appui continu de la communaute internationale 
reste vital pom assurer la stabilite politique et le developpe¬ 
ment economique en Haiti. Sans cet appui, il sera beaucoup 
plus difficile pom le peuple haitien d’edifier une societe 
fondee sur la primaute du droit et le respect des droits de 
l’homme. 

Nous estimons egalement que la presence internatio¬ 
nale en Haiti, et celle de la Mission d'appui des Nations 
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Unies en Haiti (MANUH) en particulier, ont ete tres impor- 
tantes du fait qu’elle a aide le gouvernement a constituer 
une force publique respectueuse de la legalite et a consoli- 
der la transition vers la democratic. Sans la MANUH, la 
situation serait probablement pire. II est tout a fait significa- 
tif que, malgre leurs divergences, les autorites hai'tiennes et 
les principaux dirigeants politiques aient demande le main- 
tien d’une presence des Nations Unies dans leur pays. En 
fait, une police autonome et pleinement operationnelle est 
essentielle pour assurer un environnement sur et stable ainsi 
que le relevement economique et la consolidation de la 
democratic en Haiti. 

Nous partageons les conclusions figurant dans le 
rapport du Secretaire general, a savoir que, jusqu’a present, 
la Police nationale haitienne n’a pas atteint le niveau de 
professionnalisme requis pour s’atteler avec succes aux 
problemes existant dans des domaines tels que les enquetes 
criminelles, les stupefiants, le maintien de l’ordre en cas 
d’attroupement, entre autres. 

Ma delegation votera done pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd’hui, qui porte sur la 
creation d’une nouvelle mission en Haiti. Nous estimons 
que le maintien pom une periode de quatre mois s’achevant 
le 30 novembre 1997 de la presence des Nations Unies est 
de la plus grande importance. 

Nous attendons avec interet les recommandations du 
Secretaire general relatives a la nature d'une presence 
internationale ulterieure en Haiti, dans les domaines de la 
securite publique et de la reforme judiciaire ainsi que du 
controle du respect des droits de l’homme, comme le 
demande le projet de resolution d’aujourd’hui. Un effort 
soutenu a long terme de la communaute internationale en 
faveur de la stabilite du pays est vitale. 

Je voudrais rendre hommage au role positif joue par le 
Representant special du Secretaire general en Haiti, au 
personnel de la MANUH et aux gouvernements de leurs 
pays respectifs ainsi qu’aux Etats-Unis et au Canada pour 
le role crucial qu’ils ont joue pom assurer le succes de la 
Mission jusqu’a present. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : II y a trois ans, Haiti se trouvait au bord 
d’un gouffre. Le President democratiquement elu vivait en 
exil aux Etats-Unis. Les aspirations du peuple haitien a des 
reformes politiques, sociales et economiques etaient etouf- 
fees par une dictatme militaire qui pratiquait la terreur dans 
le pays, torturant et assassinant ses ennemis politiques et les 
Haitiens qui osaient elever la voix. Trois ans plus tard. 


grace a l’appui de la communaute internationale, Haiti a fait 
de grands progres. Aujourd’hui, nous sommes reunis pour 
veiller a ce que ces progres se poursuivent. Si elle est 
approuvee, la Mission de transition des Nations Unies en 
Haiti (MITNUH) aidera le peuple haitien et son gouverne¬ 
ment a consolider les realisations notables deja obtenues. 

Poursuivant F oeuvre des precedentes, cette mission 
aidera a rendre plus professionnelle la nouvelle Force de 
police nationale haitienne. La plupart des officiers de police 
nationaux haitiens ont moins de 30 ans, les officiers les plus 
chevronnes ont moins de deux ans d’experience pratique. 
Depuis sa creation, il y a juste deux ans, la Police nationale 
haitienne a fait de grands progres. Cependant, si nous 
voulons aider Haiti a mettre sur pied des institutions demo- 
cratiques durables, la communaute internationale doit 
continuer de guider cette jeune force inexperimentee. 

Depuis 1994, le peuple haitien a beaucoup progresse : 
il y a eu six elections libres et regulieres. Pour la premiere 
fois dans Fhistoire d’Haiti, un president elu par le peuple a 
reussi une transition pacifique. Comme jamais auparavant, 
un parlement elu joue maintenant un role essentiel dans la 
democratic haitienne. L’economie indique des signes de 
reprise apres des annees de declin. 

Malgre ces progres, les obstacles persistent. Certains 
en Haiti cherchent meme a inverser les progres du peuple 
haitien vers une vie democratique. Le systeme judiciaire, 
longtemps neglige, requiert une assistance. Des progres sont 
faits dans ce domaine, mais ils restent tres insuffisants. La 
creation de la MITNUH permettra egalement de renforcer 
la primaute du droit, le developpement, la democratisation 
et la paix en Haiti. 

Mon gouvernement se felicite de l’appui continu 
qu’apportera a Haiti Fadoption de ce projet de resolution. 
La communaute internationale consacre des ressources 
considerables pour aider a F edification des fondements 
d'une societe stable, ouverte et democratique en Haiti. Les 
mesmes prises aujourd’hui donneront au peuple haitien la 
possibility de fa 9 onner durablement un avenir de liberte, de 
justice et de prosperity pour tous. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais a 
present faire une declaration en qualite de representant de 
la Suede. 

La Suede se felicite de la decision qui doit etre prise 
aujourd’hui de creer une mission de police civile de transi¬ 
tion des Nations Unies en Haiti, appuyee par une petite 
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composante militaire, en vue d’aider le Gouvernement 
haltien a professionnaliser sa Police nationale. 

Le Gouvernement haltien a consenti d’importants 
efforts pour renforcer la primaute du droit et ameliorer la 
situation des droits de Phomme dans le pays. Dans le meme 
temps, nous partageons F analyse selon laquelle un appui 
international sera encore necessaire pendant un certain 
temps afin que la Police nationale haitienne puisse s’acquit- 
ter de son role dans la consolidation de la justice et de la 
democratic. 

La participation des Nations Unies en Haiti fournit un 
exemple constructif de toute la gamme de fonctions essen- 
tielles exercees par la police civile des Nations Unies et du 
role important qu’elle a joue dans le renforcement de la 
confiance et Finstauration d'un environnement sur et stable. 
Toutefois, la securite ne signifie pas settlement le maintien 
de la primaute du droit. Elle exige egalement un systeme 
judiciaire equitable, des institutions democratiques efficaces, 
une participation populaire et la promotion du develop- 
pement economique durable comme prealables a la stabilite 
sociale. 

II faut souligner que la responsabilite principale du 
developpement d’Haiti incombe aux Haitiens eux-memes. 
La communaute internationale ne peut qu’appuyer le pays 


dans ses efforts de consolidation d’une societe democratique 
et de developpement pom tous. Afin que nos efforts abou- 
tissent, il est essentiel que les capacites conjuguees du 
systeme des Nations Unies soient utilisees. Par consequent, 
la Suede se felicite de F intention du Secretaire general de 
presenter de nouvelles recommandations sur les modalites 
d’une future assistance internationale en faveur d’Halti. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1997/589. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee-Bis- 

sau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique de 

Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord et Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pom. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1123 (1997). 

II n’y a plus d'autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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